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ASSEMBLÉE NATIONALE
10ème législature

Services departementaux de lutte contre l'incendie et de secours
Question écrite n° 9705

Texte de la question

M. Jean Urbaniak attire l'attention de M. le ministre d'Etat, ministre de l'interieur et de l'amenagement du
territoire, sur la necessite de maintenir operationnels les centres de premiere intervention du Pas-de-Calais et
d'encourager l'acces aux corps de sapeurs-pompiers volontaires. Les attentes legitimes de la population en
termes de securite et de protection contre l'incendie appellent, pour le Pas-de-Calais, une organisation des
services qui tienne compte de l'importance des centres de premiere intervention, notamment dans le tres vaste
secteur rural du departement. Par ailleurs, la modernisation progressive des unites se doit d'integrer le probleme
du recrutement et de la formation des sapeurs-pompiers volontaires qui font preuve d'un devouement
exemplaire dans l'accomplissement de leurs missions aux cotes des professionnels. Il lui demande, en
consequence, les mesures qu'il envisage de prendre afin que la direction des services departementaux
d'incendie et de secours du Pas-de-Calais oriente durablement ses actions en faveur du maintien des CPI et du
developpement de la formation et de l'acces au corps de sapeurs-pompiers volontaires.

Texte de la réponse

Le service departemental d'incendie et de secours du Pas-de-Calais est un etablissement public disposant de la
personnalite morale et de l'autonomie financiere. Il depend du president du conseil general pour ce qui releve de
la gestion administrative, technique et financiere et du prefet du Pas-de-Calais pour sa mise en oeuvre
operationnelle. Il appartient donc a ces autorites de prendre les dispositions necessaires pour maintenir
l'efficacite operationnelle des centres de premiere intervention dont l'existence est justifiee par le schema
departemental d'analyse et de couverture des risques. Par ailleurs, pour favoriser les echanges entre les
employeurs de sapeurs-pompiers volontaire et le service departemental d'incendie et de secours, un conseil
departemental des sapeurs-pompiers volontaires a ete cree en application du decret no 92-1378 du 30
decembre 1992 et de la circulaire en date du 25 mars 1993. Cependant, les problemes relatifs a la disponibilite
operationnelle des sapeurs-pompiers volontaires et a leur formation, qu'ils soient affectes dans un centre de
premiere intervention ou un centre de secours, se posent sur l'ensemble du territoire national. C'est pourquoi, j'ai
decide d'engager une reflexion qui vise a rechercher les conditions a etablir pour favoriser le recrutement, la
formation et la disponibilite de ces sapeurs-pompiers volontaires. Un groupe de travail auquel sont associes les
elus locaux devrait prochainement rendre ses conclusions, de maniere a pouvoir deposer un projet de loi au
Parlement.
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